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ARTICLE 1 - OBJET DU MARCHE - DISPOSITIONS GENERALES 
  

1.1 Objet du marche - emplacement des travaux - domicile de 
l'entrepreneur 

1.1.1 Stipulations du Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP)  
Le présent CCAP concerne la création d’un Centre Eau Risques et Territoire à VILLERS ECALLES. 

1.1.2 Description des ouvrages et prestations - Spécifications technique  
La description des ouvrages et prestations et leurs spécifications techniques sont indiquées 
dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) et dans les documents qui lui 
sont éventuellement annexés. 

1.1.3 - Domicile de l'entrepreneur 

A défaut pour l'Entrepreneur d'avoir élu domicile dans un délai de quinze jours (15) prévu à 
l'article 2.22 du C.C.A.G., les notifications visées par le dit article seront faites au Syndicat 
Mixte du Bassin Versant Austreberthe et du Saffimbec jusqu'à ce qu'il ait fait connaître à la 
personne responsable du marché et au Maître d'œuvre l'adresse du domicile qu'il a élu. 
 

1.2 - Tranches et lots 
Il n’est pas prévu de décomposition en tranche. 
Elles sont décomposées en lots de la façon suivante : 
 

LOTS N° DESIGNATION DES CORPS D’ETAT 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 

Gros œuvre 
Curage – Désamiantage - Démolition  
Charpente – Couverture 
Menuiseries extérieures aluminium - Métallerie 
Menuiseries intérieures – Plâtrerie sèche – Plafonds suspendus 
Revêtements de sol souple - Carrelage 
Peintures 
Electricité Courants forts et faibles 
Plomberie Chauffage Ventilation 
Voirie et Réseaux divers 
Plantations mobilier équipement - Clôtures  

 

Le lot principal est le lot 1 : Gros œuvre 
 

1.3 – Variantes et options 

Aucunes variantes ne sont autorisées. 
 

1.4- Travaux intéressant la défense 
Sans Objet 
 

1.5- Contrôle des prix de revient 
Sans Objet 
 



Création d'un Centre Eau Risques et Territoire/CCAP  Page 5/35 
 
 

1.6– Maîtrise d’œuvre  
L’équipe de maîtrise d’œuvre est constituée comme suit : 
 

ARCHITECTE:  
ATELIER TECTE 
26 Rue Saint Jacques 
76600 LE HAVRE 
Tél : 02 35 21 26 45  
 
ECONOMISTE :  
ARCAADE 
18 Route de la Vienne 
76730 SAINT MARDS 
Tél : 02 35 06 17 34  
 
BET COURANTS FORTS ET FAIBLES : 
DELTA FLUIDES 
18 Rue Bailly 
76400 FECAMP 
Tél : 02 35 28 22 23 
 
BET STRUCTURE: 
IDA 76 
31 Route de Darnétal 
76000 ROUEN 
Tél : 02 35 74 45 77 
 
BET FLUIDES : 
BET LECACHEUR 
24 Le Bourg 
76790 LES LOGES 
Tél : 02 35 27 97 45 
 
VRD – PAYSAGISTE 
AGENCE TOPO 
89 Rue Casimir Delavigne 
76600 LE HAVRE 
 
La mission confiée au maître d’œuvre est une mission de base au sens de la loi MOP (décret 
93.1268 du 29 novembre 1993) + Étude d’Exécution (EXE limité aux quantités) pour le pré 
dimensionnement et les avants-métrés + OPC. 
 

1.7 – Contrôle technique 
Les travaux faisant l’objet du présent marché sont soumis au contrôle technique dans les 
conditions prévues par le titre II de la loi du 4 janvier 1978 relative à la responsabilité et à 
l’assurance dans le domaine de la construction. 
Le contrôle technique sera exercé par : 
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VERITAS 
110 Allée Robert Lemasson 
76235 BOIS GUILLAUME 
 
A cet effet, l’Entreprise est tenue de fournir au Contrôleur Technique et au Maître 
d’ouvrage, tous les documents tels que plans, schémas, détails de la mise en œuvre, 
spécifications et notice des matériaux, avis techniques ou attestations d’assurances spéciales 
concernant les matériaux ou procédés non traditionnels, P.V. de classement et d’essais, 
etc…. 
 

1.8 – Coordinateur s.p.s. 
La Mission confiée est une mission de niveau 2 portant sur la conception et la réalisation. 
La mission de coordination sécurité et protection de la santé est confiée à : 
 
APAVE 
2 Rue aux Mouettes 
76130 MONT SAINT AIGNAN 

 

1.9 – Ordonnancement, pilotage et coordination des travaux 
La mission d’OPC sera assurée par le maître d’œuvre. 
 

ARTICLE 2 – PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 
 

En dérogation à l’article 4.1 du C.C.A.G, les pièces contractuelles sont par ordre de priorité : 
A– Pièces particulières : 
1 - L’Acte d’engagement (A.E.) et déclarations annexe(s) 
 

2 - Le présent C.C.A.P. commun à tous les lots  
 
3 – Les annexes du CCAP : 
 

- calendrier prévisionnel d’exécution qui constitue l’annexe n°1 du présent CCAP, qui 
sera remplacé par le calendrier détaillé d’exécution visé au 4.1.2 ci-après, une fois 
approuvé par le Maître d’ouvrage.  

- le Plan Général de Coordination en matière de sécurité et protection de la santé qui 
constitue l’annexe 2 du présent CCAP.  

- Le rapport initial de contrôle technique qui constitue l’annexe 3 du présent CCAP.  
- Le diag amiante qui constitue l’annexe 4 du présent CCAP 
- Le diag plomb qui constitue l’annexe 5 du présent CCAP 
- Le diag parasitaire qui constitue l’annexe 6 du présent CCAP 

 
4 – Le mémoire technique du titulaire 
 
5 – Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.)  assorti des documents ci-après : 
Les plans de la Maîtrise d’œuvre énumérés dans le C.C.T.P. (partie commune à tous les lots).  
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6 - La décomposition du prix global et forfaitaire (D.P.G.F.) les quantités de ces documents 
ayant été préalablement vérifiées par les entreprises. Celle-ci ne sera considérée comme 
document contractuel que pour la détermination des prix unitaires servant au règlement des 
situations mensuelles d’acomptes et de travaux supplémentaires. Elle ne pourra servir à 
donner quelque indication contractuelle que ce soit sur les quantités ou la nature d’ouvrages 
et de fournitures à exécuter par l’attributaire du présent marché. 
 
En cas de stipulations contradictoires, les pièces prévalent dans l’ordre où elles sont 
énumérées ci-dessus. 
 

B– Pièces générales : 
Les documents applicables étant ceux en vigueur au premier jour du mois d’établissement 
des prix, tel que ce mois est défini au 3.6.2. Ci-après. 
 
Le Cahier des Clauses Techniques Générales applicable aux marchés de travaux publics 
(collectivités locales), passés au nom de l’état, dont la décomposition est fixée par l’annexe 1 
du décret n°93.1164 du 11 Octobre 1993 complété et modifié par les décrets n°96-420, 98-
28 et 2000-524. 
 
Le C.C.A.G. applicable aux marchés publics de travaux approuvé par l’arrêté du 8 septembre 
2009, applicable à compter du 1er Janvier 2010. 
 
Le Cahier des Clauses Spéciales des Documents Techniques Unifiés (C.C.S. / D.T.U.), tels qu’ils 
sont énumérés à l’annexe n° 1 de la circulaire du Ministre de l’Économie et des Finances en 
date du 27 juillet 1990, compte-tenu des modifications qui leur sont apportés par l’annexe n°2 
de la dite circulaire. 
 

C- Clause de priorité : 
Il est précisé que la clause de priorité prévue aux documents administratifs entre les plans et 
le C.C.T.P. n’a pas pour but d’annuler la réalisation d’un ouvrage quelconque, figurant sur 
l’une des pièces et pas sur l’autre. Cette priorité ne joue qu’en cas de contradiction. 
En conséquence, tout ouvrage figurant aux plans et non décrits au C.C.T.P. est formellement 
dû et vice versa, dans le cadre du marché global et forfaitaire. 
 
Cadre mémoire technique : 
Le mémoire technique de l’entreprise est annexé au présent CCAP. Cette disposition à pour 
but de contractualiser les conditions d’interventions et les moyens mis à dispositions par le 
titulaire. Les dispositions visant à modifier les conditions d’exécution du marché en dérogation 
du CCTP (matériaux, qualité etc.) ne pourront être retenu. Le titulaire ne pourra prétendre à 
supplément au motif que ces modifications seront refusées. 
 

ARTICLE 3 - PRIX ET MODE D'EVALUATION DES OUVRAGES  
 

Variation dans les prix - règlement des comptes. 
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3.1.- Unités monétaires 
L’unité monétaire pour l’exécution du présent marché (calcul des acomptes et du solde…) 
est appelée monnaie de compte dans l’ensemble des pièces du présent dossier. 
L’unité monétaire, dans laquelle chaque candidat ou sous-traitant souhaite être réglé, est 
appelée monnaie de règlement dans l’ensemble des pièces du présent dossier. 
Le maître de l’ouvrage choisit comme monnaie de compte et de règlement l’EURO. 

 
3.2. – Répartition des paiements 

L’acte d’engagement indique ce qui doit être payé à l’Entrepreneur titulaire et à ses sous-
traitants. Si l’acte d’engagement ne fixe pas la répartition des sommes à payer à 
l’Entrepreneur et à ses sous-traitants, cette répartition résulte de l’acte spécial visé au 2.43 
du C.C.A.G. 
 

3.3 – Tranche conditionnelle 
Sans objet 
 

3.4 - Contenu des prix - Mode d'évaluation des ouvrages et de 
règlement des comptes - Travaux en régie . 

3.4.1. - L’Entrepreneur est réputé avoir pris connaissance des lieux et de tous éléments 
afférents à l’exécution des travaux.   
 

Il reconnaît avoir, notamment,  avant la remise de son acte d’engagement : 
 

- Pris connaissance complète et entière du terrain et de des abords ainsi que des 
conditions d’accès et des possibilités de desserte en voirie et réseaux divers et de 
tous éléments généraux ou locaux en relation avec l’exécution des travaux. 

- Apprécié toute difficulté inhérente au site, aux moyens de communication, aux 
ressources en main-d’œuvre, etc…. 

- Contrôlé les indications des documents du dossier d’appel à la concurrence  
- S’être entouré de tous renseignements complémentaires nécessaires auprès du 

Maître d’œuvre et auprès de tous services ou autorités compétents. 
- Tenu compte des dépenses communes de chantier 
- Pris connaissance que l’ensemble des travaux sera réglé par un prix forfaitaire (article 

11.22 du C.C.A.G.) 
- Pris en compte les dépenses liées à la sécurité et à la protection de la santé telles que 

prévues au P.G.C. 
 
Les erreurs de quantités, divergences et ambiguïtés de toute sorte pouvant apparaître dans 
la décomposition du prix des travaux traités à prix global forfaitaire ne peuvent en aucun cas 
conduire à une modification du prix forfaitaire porté à l’Acte d’Engagement. 
Les quantités prévues dans les D.P.G.F. sont à vérifier par les entreprises, avant la remise des 
offres, les différences éventuelles constatées par les entreprises, seront précisées par ces 
dernières, à la Maîtrise d’Œuvre, 10 jours ouvrables avant la date limite de remise des offres. 
Passé ce délai, les entreprises sont censées accepter les quantités initiales par une 
réalisation complète et conforme des ouvrages, et une livraison sans réserve et ce, quelles 
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que soient les quantités nécessaires au parfait achèvement des travaux (article 11.22 du 
C.C.A.G.). 
La maîtrise d’œuvre étudiera le bien fondé des observations des entreprises, et les 
informera de la marche à suivre pour la remise des offres, et cela 10 jours calendaires avant 
la date limite de remise des offres. 
Les prix sont établis hors T.V.A.  
 
En tenant compte des sujétions qui sont susceptibles d’entraîner l’exécution simultanée des 
différents lots visés au 1.2 ci-avant. 
Les prix de reproduction des marchés en 10 ex sont à la charge du Maître d’ouvrage. 

3.4.2 - Prestations exécutées par le maître d’ouvrage : 

Sans objet 

3.4.3 – Mode de règlement des prix. 

Les ouvrages ou prestations faisant l’objet du marché seront réglés par le prix global 
forfaitaire stipulé à l’article 2.2 de l’acte d’engagement 

3.4.4 - Travaux sur dépenses contrôlées 

Il n’est pas prévu de travaux réglés sur dépenses contrôlées 

3.4.5 - Sous détail des prix unitaires  

Un sous détail de chacun des prix unitaires peut être exigé de l’entrepreneur qui s’engage à 
fournir sur simple demande, dans un délai de 20 jours (C.C.A.G., art 10.34) 

3.4.6 - Travaux en régie 

Sans objet 

3.4.7 - Décomptes mensuels. 

Les décomptes mensuels seront présentés en 5 exemplaires conformément au modèle 
fourni par le Maître d’œuvre pendant la période de préparation. 
Dérogation à l’article 13.1.1 du C.C.A.G. 
Les projets des décomptes mensuels du mois « m » seront remis au Maître d’œuvre avant la 
date « m+3 jours ». Les décomptes seront transmis à la personne responsable du marché, 
leur paiement devra être effectué dans un délai de 30 jours conformément au Décret 
n°2013-269 du 29 Mars 2013 du Code des Marchés publics. Ce délai de paiement court à 
compter de la date limite de dépôt du projet de décompte chez le maître d’œuvre. Les 
projets de décompte déposés après cette date limite seront transmis à la personne 
responsable du marché avec les décomptes du mois « m+1 », dans ce cas, le délai de 
paiement commencera à courir à partir de la date limite du mois « m+1 ». 
 
Lorsque le délai de paiement sera dépassé, des intérêts moratoires seront dus à l’entreprise, 
le taux des intérêts moratoires applicable est le taux légal en vigueur à la date à laquelle les 
intérêts moratoires ont commencé à courir, augmenté de 2 points. 
 

3.4.8 – Avances sur approvisionnement  
Sans objet 
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3.5. – Paiement des sous-traitants 
3.5.1 – Désignation des sous-traitants en cours de marché  
Conformément aux dispositions de l’article 3.6. du C.C.A.G. applicable aux marchés publics 
de travaux et de l’article 133 et suivants du Décret n°2016-360 du Code des Marchés Publics, 
le titulaire peut sous-traiter l’exécution de certaines parties de son marché à condition 
d’avoir obtenu de la personne responsable du marché l’acceptation de chaque sous-traitant 
et l’agrément des conditions de paiement de chaque contrat de sous-traitance. 
En vue d’obtenir cette acceptation et cet agrément, il remet contre récépissé à la personne 
responsable du marché ou lui adresse par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception une déclaration mentionnant : 

- La nature des prestations dont la sous-traitance est prévue. 
- Le nom, la raison sociale et l’adresse du sous-traitant proposé. 
- Les conditions de paiement prévues par les projets de contrats de sous-traitance et le 

montant prévisionnel de chaque sous-traitance doivent être précisées notamment la 
date d’établissement des prix et, le cas échéant, les modalités de variation de prix. 
Lorsque le sous-traitant a droit au paiement direct, le montant prévisionnel des 
sommes à payer au sous-traitant ainsi que les modalités de règlement de ces 
sommes. 

- Une déclaration du sous-traitant indiquant qu’il ne tombe pas sous le coup d’une 
interdiction d’accéder aux marchés publics. 

- Le silence de la personne responsable du marché gardé pendant vingt et un jours à 
compter de la réception des documents susmentionnés vaut acceptation du sous-
traitant et agrément des conditions de paiement. 

- Lorsqu’un sous-traitant doit être payé directement, le titulaire est tenu, lors de la 
demande d’acceptation, d’établir que le nantissement dont le marché a pu faire 
l’objet ne fait pas obstacle au paiement direct du sous-traitant. 

- Le sous-traitant ne peut être accepté sans que soit justifié qu’il a contracté une 
assurance garantissant sa responsabilité à l’égard des tiers comme le prévoit l’article 
4.3 du C.C.A.G. 

- Le compte à créditer si le sous-traitant est payé directement. 
 

Sous-traitance occulte : toute sous-traitance occulte découverte sur le chantier fera l’objet 
d’un constat. L’entreprise titulaire responsable se verra appliquer une pénalité de 1 500 € 
sans que ce montant ne puisse excéder 5% du montant TTC du marché, nonobstant les 
mesures coercitives prévues au C.C.A.G. travaux. 
 

3.5.2. – Modalités de paiement direct 
Le paiement direct des sous-traitants est obligatoire dès lors que la prestation qu’il exécute 
dépasse 600€ TTC  (art 135 du Décret n°2016-360 du C.M.P.) 
Si plusieurs entrepreneurs sont chargés solidairement de l’exécution d’un ou de plusieurs 
lots, la signature du projet de décompte par le mandataire vaut acceptation par celui-ci de la 
somme à payer à chacun des entrepreneurs solidaires, compte-tenu des modalités de 
répartition des paiements prévus dans le marché. 
La signature du projet de décompte par le mandataire vaut, pour chaque cotraitant, 
acceptation du montant de l’acompte ou du solde à lui payer directement à partir de la 
partie du décompte afférente au lot assigné à ce cotraitant. 
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Pour chaque sous-traitant payé directement, le titulaire joint, en double exemplaire, au 
projet de décompte, une attestation indiquant la somme à prélever sur celles qui lui sont 
dues ou qui sont dues à un cotraitant pour la partie de la prestation à exécuter et que la 
personne responsable du marché devant régler à ce sous-traitant. 
Les mandatements au profit des divers intéressés sont établis dans la limite du montant des 
états d’acompte et de solde, ainsi que des attestations prévues ci-avant. 
Le montant total des mandatements effectués au profit d’un sous-traitant, ramené aux 
conditions du mois d’établissement des prix du marché ne peut excéder le montant à sous-
traiter qui est stipulé dans le marché de l’acte spécial. 
 
Pour les sous-traitants d’un entrepreneur du groupement, l’acceptation de la somme à payer 
à chacun d’eux fait l’objet d’une attestation jointe en double exemplaire au projet de 
décompte, signée par celui des entrepreneurs  du groupement qui a conclu le contrat de 
sous-traitance et indiquant la somme à régler par le maître de l’ouvrage du sous-traitant 
concerné. Cette somme inclut la T.V.A.  
 
Si l’entrepreneur qui a conclu le contrat de sous-traitance n’est pas le mandataire du 
groupement, ce dernier doit signer également l’attestation. 
Le mandataire du groupement d’entreprises conjointes et l’entrepreneur qui a conclu le 
contrat de sous-traitance précisent, le cas échéant, à l’appui du projet de décompte, les 
raisons pour lesquelles ils n’ont pas retenu les sommes proposées par l’entrepreneur 
membre du groupement ou par le sous-traitant. 
 

3.6 – Variation dans les prix 
Les répercussions sur les prix du marché des variations des éléments constitutifs du coût des 
travaux, sont réputées réglées par les stipulations ci-après : 
 

3.6.1 – Révisions de prix 
Les prix sont fermes et non révisables. 
 

3.6.2 – Application de la taxe à la valeur ajoutée 
Les montants des acomptes mensuels et de l’acompte pour solde sont calculés en 
appliquant les taux de TVA en vigueur, lors de l’établissement des pièces de mandatement. 
Ces montants sont éventuellement rectifiés en vue de l’établissement du décompte général, 
en appliquant les taux de TVA en vigueur lors des encaissements correspondants. 
 

ARTICLE 4 - DELAI D'EXECUTION - PENALITES – PRIMES - 
RETENUES 
 

4.1 - Délais et durée d'exécution des travaux 
 

Les marchés prendront effet à la notification de l’ordre de service de démarrage des travaux 
et ne prendront fin qu’au terme de la réception de ces travaux. 
 

4.1.1. – Calendrier prévisionnel des travaux 
Le délai d’exécution de l’ensemble des lots est fixé à l’article 6 de l’acte d’engagement. 
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Le délai global 39 semaines comprend : 
 

 La période de préparation de 1 mois 

 Les congés annuels limités à 30 jours 

 15 jours ouvrés d’intempéries 

 Le repliement des installations et la remise en état des lieux 
 
Les délais d’exécution propres à chacun des lots s’insèrent dans ce délai d’ensemble, 
conformément au calendrier prévisionnel d’exécution joint en annexe 1 au présent C.C.A.P. 
 
Ils partent de la première intervention de l’entrepreneur sur le chantier et expirent en même 
temps que sa dernière intervention. 
 
Chaque intervention de l’entrepreneur sur le chantier  fait l’objet d’un délai particulier, la 
durée cumulée de ces délais particuliers est au plus égale à la durée du délai d’exécution 
propre au lot considéré. 
 
L’ordre de service prescrivant à l’entrepreneur titulaire du 1er lot de commencer l’exécution 
des travaux lui incombant, est porté à la connaissance des entrepreneurs chargés des autres 
lots. 
 

4.1.2 - Calendrier général détaillé d'exécution 
a)- Le calendrier général détaillé d'exécution est élaboré par l’O.P.C., en concertation avec 
les entrepreneurs titulaires des différents lots, dans le cadre du calendrier prévisionnel 
d’exécution figurant en annexe du présent C.C.A.P. 
 
Le calendrier détaillé d’exécution distingue les différents ouvrages ou un groupe d’ouvrages 
dont la construction fait l’objet des travaux.  
 
Il indique en outre, pour chacun des lots : 

- La durée et la date probable de départ du délai d’exécution qui lui est propre. 
- La durée et la date probable des délais particuliers correspondant aux interventions 

successives de l’entrepreneur sur le chantier. 
 
b) le délai d’exécution propre à chacun des lots, commence à courir à la date d’effet de 
l’ordre de service général prescrivant de les commencer 
 
c) Au cours du chantier et avec l’accord des différents entrepreneurs concernés, l’O.P.C. peut 
modifier le calendrier détaillé d’exécution dans la limite du délai d’exécution de l’ensemble 
des lots fixés à l’article 6 de l’Acte d’Engagement. Ces modifications tiennent compte, 
toutefois, le cas échéant, des prolongations de délais résultant de l’application des articles 
19.2.1 et 19.2.2 du C.C.A.G. L’accord des entrepreneurs concernés devra être donné dans un 
délai de 15 jours, au delà de ce délai, le silence de l’entrepreneur vaudra acceptation. 
 
d) Le calendrier initial en a), éventuellement modifié comme il est dit en c), est notifié par 
ordre de service à tous les entrepreneurs. 
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4.2. - Prolongation des délais d'exécution 
Seule une demande de prolongation pour intempéries ou sujétions dues à un phénomène 
naturel demandée par lettre recommandée au maître de l’ouvrage, dans les 15 jours après 
l’événement, pourra justifier une prolongation de délai. 
 
Au cas où les justifications des retards seraient acceptées par le Maître de l’Ouvrage, la 
prolongation de délai sera mentionnée sur ordre de service (application de l’article 19.2.3 du 
C.C.A.G.). 
Le délai d’exécution des travaux sera prolongé d’un nombre de jour égal à celui pendant 
lequel un au moins des phénomènes naturels ci-après dépassera les intensités limites 
suivantes, après déduction du nombre de jour d’intempéries prévus à l’article 4.1.1 ci -avant. 

 
 Vent : Supérieur à 60 Km /h d’une durée minimale de 2 heures  

(Applicable pendant la présence de la grue sur le chantier) 
 Pluie : Précipitations supérieures à 8 mm en 8 heures pendant les heures d’ouvertures 

de chantier 
(Applicable avant le hors d’eau) 

 Gel : Température sous abris ne dépassant pas 0°c dans la journée 
(Applicable avant le hors d’air) 

 Neige : Précipitations supérieures à 20 mm en 24 heures (en équivalent eau) 
(Applicable avant le hors d’eau) 

 
Ces intensités seront mesurées par rapport aux relevés météo de la station de ROUEN. 
 

4.3 – PENALITES ET RETENUES POUR RETARD 
Les dispositions suivantes sont appliquées, lot par lot, en cas de retard, dans l’exécution des 
travaux, comparativement du calendrier détaillé d’exécution élaboré et éventuellement 
modifié comme il a été indiqué au 4.1.2 a) et d) ci-avant. 
 

4.3.1. - Retard sur le délai d’exécution propre au lot considéré. 
Il est fait application de la pénalité journalière indiquée au 4.3.4 ci-après. 
 

4.3.2. – Retard sur les délais particuliers correspondant aux interventions successives 
autres que la dernière de chaque entrepreneur sur le chantier. 
Du simple fait de la constatation d’un retard par le maître d’œuvre, l’entrepreneur encourt 
la retenue journalière provisoire indiquée au 4.3.4 ci-après. 
 
Cette retenue est transformée en pénalité définitive si l’une des deux conditions suivantes 
est remplie : 
 
Ou l’entrepreneur n’a pas achevé les travaux qui lui incombent dans le délai d’exécution 
propre à son lot. 
 
Ou l’entrepreneur, bien qu’ayant terminé ses travaux dans ce délai, a perturbé la marche du 
chantier ou provoqué des retards dans le déroulement des marchés relatifs aux autres lots. 
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4.3.3 – Retard sur le délai de levée des réserves, fixé par le maître d’ouvrage en 
application de l’article 41.6 du C.C.A.G. 
Conformément à l’article 9.2.3 du présent CCAP, du simple fait de la constatation d’un retard 
dans la levée des réserves par le maître d’œuvre, l’entrepreneur encourt la retenue 
journalière provisoire indiquée au 4.3.4 ci-après. 
 

4.3.4 – Montant des pénalités et retenues prévues aux 4.3.1, 4.3.2. et 4.3.3. 
Les montants des pénalités et retenues prévues aux 4.3.1, 4.3.2. et 4.3.3 ci-avant, sont fixés 
au 1/500ème du montant du marché (par dérogation à l’article 20.1 du C.C.A.G.), sans être 
inférieur à 200 € par jour calendaire de retard. 
 

4.3.5 – Pénalités particulières 
En cas de retard à un rendez-vous de chantier, l’entrepreneur subira une pénalité égale à 
50€/retard.  
En cas d’absence à un rendez-vous de chantier, l’entrepreneur subira une pénalité égale à 
200 €/rendez-vous manqué.  
En cas de retard sur les documents à fournir 8 jours calendaires avant le jour des opérations 
préalables à la réception (article 4.5 du présent C.C.A.P.) : 200 € par jour calendaire de 
retard) 
En cas de retard sur le repliement des installations (article 4.4 du présent C.C.A.P.) : en 
application de la pénalité prévue à l’article 4.34 ci-avant. 
En cas de retard dans la fourniture des plans de réservation (article 8.1 a) du présent 
C.C.A.P.) : 500 € par jour calendaire de retard. 
En cas de retard dans la production des documents prévus au 8.1 b), c) et d) du présent 
C.C.A.P. et 8.2 : 500€ par jour de retard. 
En cas de retard dans la remise du P.P.S.P.S. tel que prévu au 8.1 et au  8.4.3.1., une pénalité 
de 200 €  sera appliquée par jour calendaire de retard. 
 

4.4 - Repliement des installations de chantier et remise en état des 
lieux. 

Il est rappelé que les délais impartis englobent le repliement des installations de chantier et 
la remise en état des lieux. En conséquence, tout retard constaté sur ces opérations est 
sanctionné comme retard dans l'achèvement des travaux. En cas de retard dans ces 
opérations, et après mise en demeure par ordre de service, restée sans effet, il peut y être 
procédé par le Maître de l'Ouvrage, aux frais de l'Entrepreneur, sans préjudice de 
l'application de la pénalité visée ci-avant. 
 

4.5 - Délais et retenues pour remise des documents fournis après 
exécution 

Les plans, notices de fonctionnement et d’entretien seront fournis à l’Architecte, 
obligatoirement 8 jours calendaires avant le jour des opérations préalables à la réception 
(par dérogation à l’article 40 du C.C.A.G.). 
 
En cas de retard, une pénalité définitive de 200 € par jour calendaire de retard sera appliqué, 
sans mise en demeure préalable sur décompte final des travaux par dérogation à l’article 
20.5 du C.C.A.G.). 
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Cette pénalité de 200 € est applicable par lot. 
 

4.6 – Sous-traitance non déclarée 
Toute sous-traitance occulte découverte sur le chantier fera l’objet d’un constat. L’entreprise 
titulaire responsable se verra appliquer une pénalité de 4 500€ sans que ce montant ne 
puisse excéder 5% du montant TTC du marché, nonobstant les mesures coercitives prévues 
au CCAG travaux. 
 

ARTICLE 5 - CLAUSES DE FINANCEMENT – SURETES 
 

5.1 - Retenue de garantie 
Il sera fait application des articles 122 et suivants du Décret n°2016-360 du Code des 
Marchés Publics. 
Une retenue de garantie de 5% sera appliquée sur le montant des acomptes. 
La retenue de garantie a pour seul objet de couvrir les réserves à la réception des travaux 
ainsi que celles formulées pendant le délai de garantie. 
La retenue de garantie peut être remplacée au gré du titulaire par une garantie à première 
demande ou, si les deux parties en sont d’accord par une caution personnelle et solidaire. 
L’organisme apportant sa garantie doit être choisi parmi les tiers agrées par le ministre 
chargé de l’économie ou par le comité des établissements de crédit et des entreprises 
d’investissement mentionné à l’article L 612-1 du Code Monétaire et Financier. Lorsque cet 
organisme est étranger il doit être choisi par les tiers agrées dans son pays d’origine. 
Le maître d’ouvrage conserve la liberté d’accepter ou non les organismes apportant leur 
garantie. 
Cette garantie ou cette caution doit être constituée en totalité au plus tard à la date à 
laquelle le titulaire remet la demande de paiement correspondant au premier acompte. En 
cas d’avenant, elle doit être complétée dans les mêmes conditions. 
La retenue de garantie est remboursée, ou les personnes ayant accordé leur caution ou leur 
garantie à première demande sont libérées au plus tard un mois après l’expiration du délai 
de garantie. 
 
Si des réserves ont été notifiées au titulaire du marché ou aux personnes ayant accordé leur 
caution ou leur garantie et si elles n’ont pas été levées avant la date d’expiration du délai de 
garantie, la retenue de garantie est remboursée ou les personnes libérées au plus tard un 
mois après la date de leur levée. Dans ce cas, il ne peut être mis fin à l’engagement des 
personnes susmentionnées que par mainlevée délivrée par la personne publique 
contractante. 
 

5.2. - Avance forfaitaire 
Le titulaire n’ayant pas renoncé au versement de l’avance forfaitaire a droit au versement de 
cette avance sous réserve des droits des sous-traitants. L’avance est égale à 5 % du montant 
T.T.C. des prestations à exécuter qui emporte commencement d’exécution du marché dont 
le montant minimum sera de 50 000 € H.T. Le remboursement de l’avance est effectué par 
précompte sur les sommes dues au titulaire lorsque le montant des prestations atteint 65 % 
du montant du marché.  
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L’avance doit être totalement remboursée lorsque le montant des prestations exécutées au 
titre du marché atteint 80 %. 
Il est demandé au titulaire du marché de constituer une garantie à première demande ou si 
accord avec le maître d’ouvrage une caution personnelle et solidaire pour tout le 
remboursement de l’avance forfaitaire qui ne pourra être versée qu’après constitution de 
cette garantie. 
 

5.3. – Approvisionnements : 
Il n'est pas prévu d'approvisionnement. 
 

ARTICLE 6 - PROVENANCE, QUALITE, CONTROLE ET PRISE EN 
CHARGE 
 

6.1 - Provenance des matériaux et produits 
Le C.C.T.P. fixe la provenance des produits, matériaux et composants de construction dont le 
choix n'est pas laissé à l'Entrepreneur ou n'est pas déjà fixé par les pièces générales 
constitutives du marché ou déroge aux dispositions des dites pièces. 
 

6.2 - Mise à disposition de carrière ou lieu d'emprunt  
Sans objet 
 

6.3 - Caractéristiques, qualités, vérifications, essais et épreuves des 
matériaux et produits 

6.3.1. - Le C.C.T.P. définit les compléments et dérogations à apporter aux dispositions du 
C.C.A.G. et du C.C.T.G. concernant les caractéristiques et qualités des produits, matériaux et 
composants de construction à utiliser dans les travaux ainsi que les modalités de leurs 
vérifications, essais et épreuves tant qualitatives que quantitatives sur le chantier. 
Sauf accord intervenu entre le Maître d'œuvre et l'Entrepreneur sur les dispositions 
différentes, les vérifications de qualité sont assurées par la Maîtrise d'œuvre. 
 

6.3.2. - Le C.C.T.P. précise quels matériaux, produits et composants de construction font 
l'objet de vérifications ou de surveillance de fabrication dans les usines, ateliers, magasins et 
carrières de l'Entrepreneur ou de sous-traitants et fournisseurs, ainsi que les modalités 
correspondantes. 
Sauf accord intervenu entre le Maître d'œuvre et l'Entrepreneur sur les modalités 
différentes les vérifications et la surveillance sont assurées par le Maître d'œuvre. 
 

6.3.3. – Par dérogation à l’article 38 du CCAG le Maître d’Ouvrage peut décider de faire 
exécuter des essais de vérification en sus de ceux définis par le marché. Si ces essais de 
vérifications révèlent une non-conformité de l’installation, ils seront à la charge de 
l’entrepreneur, dans le cas contraire ils seront à la charge du maître d’ouvrage. 
 

6.3.4. - En complément de l'article 23 du C.C.A.G., il est précisé que l'emploi des procédés, 
produits ou matériaux non traditionnels ne peut être admis que sur présentation par 
l'Entrepreneur de l'avis technique du C.S.T.B. Dans tous les cas où un accord des assurances 
de responsabilité décennal est nécessaire, l'Entrepreneur doit justifier de cet accord. 
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6.4 - Prise en charge, manutention et conservation par l'entrepreneur 
des matériaux.  

Produits fournis par le Maître de l'ouvrage : Sans objet. 
 

ARTICLE 7 - IMPLANTATION DES OUVRAGES 
 

Opérations à réaliser avec la participation du Maître d'œuvre : 
 

7.1 - Piquetage general 
A la charge du lot 1 : GROS ŒUVRE pour le bâtiment et le lot 10 VRD pour les extérieurs. 
 

7.2 - Piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés intérieurs 
et extérieurs 

A la charge du lot 1 : GROS ŒUVRE et lot 10 VRD. A partir des documents d'ouvrages 
existants demandés au Maître de l'Ouvrage Lorsque le piquetage spécial concerne des 
canalisations de gaz, d’eau ou des câbles électriques, l’entrepreneur devra prévenir 
l’exploitant de ces réseaux. 

 

ARTICLE 8 - PREPARATION, COORDINATION ET EXECUTION 
DES TRAVAUX 
 

8.01 – Calendrier détaillé d’exécution  
Le calendrier détaillé d’exécution sera mis au point par l’O.P.C., avec toutes les entreprises 
pendant la période de préparation et deviendra un document contractuel après signature 
des entreprises pour accord. 
 

8.02. – Coordination des travaux 
La coordination des travaux sera établie par l’O.P.C. 
 

8.1 – Période de préparation – Programme d’exécution 
La période de préparation est fixée à 1 mois, à partir de l’ordre de service général. Cette 
période faisant partie du délai d’exécution, certains travaux pourront être commencés. 
Il est notamment procédé, au cours de cette période, aux opérations suivantes : (à la charge 
des entreprises). 
 

 Établissement des plans de réservation  
Les entrepreneurs feront connaître, par un plan d’ensemble et par des plans de détails, à 
grande échelle et côtés, la totalité des trous, feuillures, saignées, etc….. à leur réserve. 
 
Ils attireront l’attention sur toute difficulté éventuelle telle que passage de canalisations et 
proposeront une solution pratique de réalisation, le montant des travaux nécessités 
ultérieurement  par omission à la préparation étant à leur charge et déduit du montant de 
leur règlement. 
 
Les renseignements devront parvenir 15 jours calendaires, avant la fin de la période de 
préparation, la seconde moitié étant réservée à l’établissement des plans de structure et 
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détails d’exécution. Tout retard justifiera de l’application de pénalité (article 4.3.5 du 
présent C.C.A.P.) 
 

 Établissement des plans d’installation de chantier 
15 jours calendaires avant la date d’expiration de la période de préparation, l’entrepreneur 
chargé du lot 1 : GROS ŒUVRE, remettra, pour approbation au maître d’œuvre et 
coordinateur SPS, son plan d’installation du chantier et un calendrier de montage et de 
démontage des installations provisoires pour l’ensemble de la durée des travaux. 
 
Sur ces plans devront notamment figurer l’emplacement des bureaux, ateliers de fabrication 
et de stockage, aires de stockage et de préfabrication, emplacement des voies de grues, 
transformateurs, surpresseurs, schémas des installations provisoires d’égout, d’eau et 
d’électricité, les installations obligatoires destinées au personnel, les emplacements de mise 
en dépôt provisoire des terres, ainsi que tous les autres détails non énumérés, ci-dessus, 
mais que l’Entrepreneur ou le Maître d’œuvre jugera bon d’ajouter pour la facilité des 
installations. 
 
Le plan d’installation de chantier devra être approuvé par toutes les entreprises. 
 

 Établissement du programme d’exécution des travaux 
Les entreprises devront fournir 10 jours calendaires avant la fin de la période de préparation, 
les délais partiels de leurs différentes interventions sur le chantier nécessaire à l’O.P.C. pour 
l’établissement du programme d’exécution.  
 

 Établissement de plans d’exécution en atelier et étude de détails de chantier « 
P.A.C.» 

Tous les plans « P.A.C. » sont à la charge des entreprises attributaires des travaux y compris 
les plans de préfabrications éventuelles, de nomenclature des aciers et réservations de 
trous.  
 
Ces éléments sont à produire au plus tard le dernier jour de la période de préparation.  
 

 Établissement du P.P.S.P.S. prévu au décret n° 94 – 1159 du 26/12/94 après 
inspection commune organisée par le Coordonnateur S.P.S. 

Cette obligation s’impose à toutes les entreprises y compris les sous-traitants. 
 

L’absence de remise du P.P.S.P.S. au coordonnateur interdit tout commencement 
d’exécution des travaux. 
 
NOTA : Pénalités de retard dans la production des documents précités, b), c), d), e). Le retard 
dans la production de ces documents justifiera l’application de pénalité de retard du même 
titre qu’un retard à l’exécution des travaux (art.4.3.5 du présent C.C.A.P.). 
La durée de la période de préparation peut être prolongée par ordre de service, sauf si la 
raison du retard est imputable au titulaire, l’ordre de service prolonge le délai d’exécution du 
marché de la même durée. 
 

8.2 - Plans d'exécution - Notes de calculs - Etudes de détail 
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L’architecte est missionné au titre de la mission EXE partielle (limitée aux quantités) dans son 
contrat de Maîtrise d’œuvre : les plans d’atelier et de chantier (PAC) et plans d’exécution des 
ouvrages (PEO) restent dus par les entreprises.  
 

8.3 -  Mesures d'ordre social - Application à la règlementation du 
travail 

L’entrepreneur s’est engagé à l’article 4 de l’acte d’engagement à être en conformité avec 
les dispositions législatives et réglementaires relatives à la lutte contre le travail clandestin. 
 

8.4 - Organisation, sécurité et hygiène des chantiers 
PREAMBULE : 
Si en dehors de l'emprise proprement dite de l'opération, des emplacements peuvent être 
mis gratuitement à la disposition de l'Entrepreneur, un plan sera annexé au C.C.T.P.  Ces 
emplacements seraient mis à disposition en tant que de besoin, pour ses installations de 
chantier et dépôts provisoires de matériels, matériaux et terres à remployer. Lesdits 
emplacements doivent être remis en état par l'Entrepreneur à la fin des travaux, avant 
l'expiration du délai d'exécution. 
 
Les voies et réseaux divers existants sur le terrain sont mis à disposition de l'Entrepreneur 
pour l'exécution des travaux. Le projet des installations de chantier indique parmi ces voies 
et réseaux ceux qui doivent être supprimés. Les ouvrages qui doivent être maintenus sont 
restitués par l'Entrepreneur dans l'état où ils étaient lorsqu'ils ont été mis à disposition ; 
ceux qui sont appelés à être ultérieurement supprimés sont entretenus pour les besoins du 
chantier mais leur remise en état initial n'est pas exigée à la fin des travaux. 
 
L'entretien et la réparation doivent être effectués par des Entrepreneurs qualifiés. 
 
Les dépenses relatives à l'entretien et à la mise en l'état des voiries et réseaux divers fournis 
par le Maître de l'Ouvrage sont à la charge de l'Entrepreneur auquel incombent les dépenses 
d'établissement et d'entretien des moyens d'accès et des chemins de service nécessaires 
pour les parties communes de chantier. 
 
Le gestionnaire des dépenses communes est l'entrepreneur réalisant le lot 1 : GROS ŒUVRE 
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8.4.0. Celui ci  doit en particulier l'installation, la gestion, le repliement de tous les 
équipements communs à tous les corps d'état, nécessaires, demandés par la législation en 
vigueur et le coordinateur de sécurité. 

8.4.1. Ces prestations seront organisées à la diligence du gestionnaire des dépenses 
communes conformément à la réglementation en vigueur, au compte des dépenses d'intérêt 
commun. 

8.4.1.1. - Les installations de chantier se feront conformément à l'Art.31.1 du C.C.A.G.  

8.4.1.2. - l'Entrepreneur peut utiliser les voies de circulation et d'accès qui auraient été 
construites préalablement aux travaux et ce, dans les conditions prévues à l'Article 34 du 
C.C.A.G. et sous réserve d’accord préalable du Maître d’ouvrage. 

8.4.1.3. - Stockage de matériel et de matériaux 
Aucun dépôt de matériels ou matériaux et aucun atelier de chantier ne doivent être établis à 
l'intérieur des Bâtiments, sauf autorisation écrite spéciale du Maître d'œuvre. 

8.4.1.4. - Panneau de chantier 
Dès l’ouverture du chantier, l’entrepreneur fournit et fait poser le panneau de chantier 
réglementaire. 
En complément de ce panneau, l’entrepreneur devra également poser un autre panneau à la 
disposition du maître de l’ouvrage. Ce panneau sera maintenu pendant toute la durée du 
chantier. L’ensemble représentera un panneau de dimensions (2.00 m x 3.00 m) avec 
reproduction couleur de la perspective d’au moins 30 % de la surface. 
Le panneau sera réalisé suivant le modèle fourni par l’architecte. 

8.4.1.5 – Le bureau de chantier sera installé par l’entrepreneur du lot 1 : Gros Œuvre. 
Cette construction comportant l’installation : tables, bancs, chaises, panneaux d’affichage 
des plans, tableau blanc, armoire fermant à clé pour rangement des documents, un local 
fermant à clé pour dépôts des échantillons TCE, chauffage, téléphone, électricité et 
éclairage. 
Capacité : 20 personnes assises autour d’une table.  
 

8.4.2. - Dépenses d'intérêt commun 
L’entrepreneur du lot 1 : GROS ŒUVRE est chargé de l’acquisition, de la commande, du 
fonctionnement et du règlement des équipements, de leur entretien et consommations, 
ainsi que des prestations d’intérêt commun. 
 
Sur proposition du gestionnaire des dépenses communes, le montant hors taxes de la 
participation des autres entreprises est fixé au prorata du montant H.T. des travaux 
effectués par chaque entreprise compris éventuels avenants (montant avant application de 
la retenue de garantie et des clauses de pénalités). 
Sauf avis contraire, toutes les dépenses dites communes ou d’intérêt commun, ou de 
prorata sont à répartir suivant les dispositions ci-dessus. 
 
Toutes les entreprises participant à la réalisation des Bâtiments et Aménagements Extérieurs 
du chantier mentionné au présent C.C.A.P. doivent comprendre, dans leur prix, le taux de 
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participation, quelles que soient leur activité, leur date d’intervention et les conditions 
d’exécution. 
 
Le montant sera facturé par l’entrepreneur du lot 1 : GROS ŒUVRE, les entreprises disposant 
d’un délai de 30 jours, pour effectuer le règlement. 
 
Ne font pas partie des dépenses d’intérêt commun : 
 

– Les réparations des détériorations, les remplacements de détournement, lorsque 
les auteurs des forfaits sont inconnus ou insolvables, chaque entreprise restant 
responsable de ses propres ouvrages jusqu’à la réception. 

– Les ascenseurs ou montes charges éventuels de chantier qui feraient l’objet d’une 
convention particulière pendant la période de préparation, fixant les modalités 
d’installation et de participation des entreprises concernées. 

8.4.2.1. – Équipements d’intérêt commun (réalisés suivant réglementation) 
 

Prestations préliminaires extérieures au bâtiment proprement dit et entretien à prendre en 
compte dans les dépenses communes. 
 

Eau et Électricité : 
- branchements 
- consommations 

 

Les branchements provisoires et les compteurs d’eau et d’électricité resteront sur le chantier 
aux frais de l’entrepreneur du lot 1 : GROS ŒUVRE, tant qu’ils seront nécessaires à un corps 
d’état quelconque, dans les limites du planning contractuel, éventuellement augmenté de la 
durée des intempéries  
Passé ce délai, les frais occasionnés par le maintien de ces installations seront imputés aux 
Entreprises responsables du retard. 
 
Égouts : 
Cette prestation comportera le branchement sur le réseau général et l’amenée jusqu’à 
proximité de l’opération en tenant compte des aménagements d’hygiène nécessaires au 
chantier.  
 

Divers : 
Voies d’accès  piéton (bâtiment et cantonnement), livraison. 
Nivellement pour emplacement des baraques d’entreprises. 
Clôtures et panneaux de signalisation réglementaires, de jour et de nuit, de chaque zone ou 
phase de chantier, y compris démontage et remontage après chaque phase, déplacements 
partiels, entretien etc…. 
Taxes et charges de voiries, constat d’huissier contradictoire de l’état des lieux avant 
travaux. 
 

Sanitaires de chantier : 
Sont comprises sous cette rubrique les installations suivantes : WC, poste d’eau, douches, 
chauffage de ces installations ainsi que leur raccordement. 
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Cantonnement :  
Bureau de chantier pour 15 personnes minimum  avec armoire fermant à clef, le chauffage, 
l’éclairage et l’entretien journalier de ces divers locaux. 
Téléphone et branchement : Nombre de branchements et  téléphone : 1 
Vestiaires et réfectoires en nombre suivant la législation 
 
Nettoyage de chantier. 
Chaque corps d’état doit laisser le chantier propre et libre de tous déchets pendant et après 
l’exécution de ses travaux. 
 
Il se chargera de l’évacuation de ses propres déblais jusqu’aux lieux de stockage déterminés 
par le lot 1 : GROS ŒUVRE en accord avec l’O.P.C., ainsi que du balayage hebdomadaire de 
sa zone de travail (à partager entre les différents intervenant en cas de zones communes de 
travail). 
 
Il en sera de même pour les voies d’accès au chantier depuis la route. Une balayeuse 
mécanique sera passée minimum une fois par semaine pendant la période de gros œuvre 
 
Si un Entrepreneur tentait de se soustraire à l’obligation de nettoyage (balayage), d’enlever 
les matériaux ou gravois provenant de ses travaux en les dissimulant ou en refusant de se 
conformer aux ordres reçus, le maître d’œuvre ferait procéder lui-même au nettoyage, aux 
frais, risques et périls de cette Entreprise, sans mise en demeure, par ordre de service au 
compte-rendu de chantier. 
 
L’entreprise du lot 1 : GROS ŒUVRE aura l’obligation d’exécuter ces nettoyages aux frais de 
l’Entreprise en cause. 
 
L’entreprise gestionnaire des dépenses communes aura à sa charge le nettoyage 
hebdomadaire des circulations, escaliers, accès provisoires de chantier (libre de tous déchets 
et gravats) jusqu’à la réception. Cette prestation est due au titre des dépenses communes et 
financées dans le cadre de celle-ci. 

8.4.2.2. - Préchauffage 
1) Préchauffage effectué dans le cadre du planning contractuel ou de prolongation du  

délai dont les Entreprises ne sont pas responsables : 
Tous les frais de la mise en service et de l’exploitation spéciale du chauffage pendant la 
période de préchauffage, ainsi que les frais d’assurance y afférents, sont à la charge de : 
 

 l’entrepreneur du Lot 1 : GROS ŒUVRE avant installation du chauffage définitif et 
en cas d’impossibilité de faire fonctionner celui ci avant la date prévue 
initialement (chauffage gaz citerne, urbain etc...) 

 L’entrepreneur du lot chauffage après installation du chauffage définitif, et dans le 
cas de chauffage électrique sur l’installation de chantier. Avec récupération au 
titre des dépenses communes de chantiers 
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2) Préchauffage effectué par suite de retard de chantier dû aux Entreprises : 

Les frais seront partagés par les Entreprises responsables, au prorata des retards qui leur 
sont imputables. 
L’installation de chauffage ne pourra être mise en service avant réception que pour les 
besoins du chantier en respectant les conditions suivantes : 
 

 Le clos et le couvert des locaux à chauffer devront être assurés avant toute mise 
en route de l’installation, ainsi qu’une alimentation en eau et en électricité propre 
à permettre son fonctionnement régulier. Cette installation fera l’objet d’une 
réception partielle. 

 L’Entrepreneur de chauffage déclare être assuré contre les risques et dommages 
de l’exploitation spéciale de l’installation de chauffage pour les besoins du 
chantier. 

 L’Entrepreneur de chauffage attestera, avant la mise en service, que les conditions 
techniques minimales pour accéder à cette demande, sont réalisées. 

 
Il va de soit que le maître de l’Ouvrage ne pourra se prévaloir du fait que l’installation a été 
utilisée pour les besoins du chantier, pour en refuser la réception ou l’assortir de réserves de 
ce seul chef. 
 
L’impossibilité de mise en service pour effectuer le préchauffage ne peut justifier de pénalité 
à l’Entreprise de chauffage si elle n’est pas la cause de retard du chantier, antérieure à la 
décision de réaliser un préchauffage. 
 

8.4.3. – Mesures particulières concernant la sécurité et l’hygiène – coordinateur de 
sécurité Travailleurs indépendants – Voies et réseaux divers. 
Chaque entrepreneur devra : 

 Respecter la réglementation 
 Se reporter au plan d’organisation établi par le Maître d’œuvre  

 
Se conformer au P.G.C.S.P.S. 

8.4.3.0 – Coordinateur de sécurité : 
Il est désigné par le Maître de l’Ouvrage et est régi conformément à la réglementation : 
- Directive européenne n°92-57- 24 juin 1992 
- Loi n°93-1418- 31 décembre 1993 
- Décret n°94-1159- 26 décembre 1994 

8.4.3.1 – P.P.S.P.S. 
Chaque entreprise doit établir son Plan Particulier pour la Sécurité et la Protection de la 
Santé (P.P.S.P.S.) à la demande du coordonnateur sécurité ou au moins 30 jours avant le 
début de son intervention. 
Toute entreprise sous-traitante devra se soumettre aux mêmes règles. 

8.4.3.2. – C.I.S.S.C.T. 
Opération de niveau 2, il n’est pas prévu de C.I.S.S.C.T. 
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8.4.3.3. – Travailleurs indépendants 
Conformément au décret n°95-607 du 6 mai 1995, les travailleurs indépendants et les 
employeurs devront respecter la liste des prescriptions réglementaires dès qu’ils exercent 
une activité sur le chantier. 

8.4.3.4. – Voies et réseaux divers 
Les voies et réseaux divers utilisés pour les besoins du chantier devront être remis dans 
l’état où ils étaient avant le commencement des travaux.  

8.4.3.5. – Locaux pour le personnel  
Le projet des installations de chantier, indique, notamment, la situation sur plan des locaux 
pour le personnel et de leurs accès à partir de l’entrée du chantier, leur desserte par les 
réseaux d’eau, d’électricité et d’assainissement et leurs dates de réalisation : ces dates 
doivent être telles que les conditions d’hébergement et d’hygiène sur le chantier soient 
toujours adaptées aux effectifs. 
Ces locaux comprennent des vestiaires, des douches, des sanitaires et des lieux de 
restauration bénéficiant de l’éclairage naturel : leurs normes sont au moins égales en 
nombre et en qualité à celles des règlements et des conventions collectives en vigueur. 
Les accès aux locaux du personnel doivent être assurés depuis l’entrée du chantier dans des 
conditions satisfaisantes, en particulier du point de vue de la sécurité et des conditions de 
travail. 

8.4.3.6. – Contrôle d’accès au chantier 
Chaque entreprise titulaire fournit et tient à jour la liste du personnel appelé à intervenir sur 
le chantier. 
 

 Obligation de chaque salarié (ou responsable du chantier) d’avoir sur lui copie de 
la déclaration préalable d’embauche. 

 N.B. pour les stagiaires ou apprentis, avoir copie du contrat précisant surtout la 
nature du stage, car les règles de sécurité ne sont pas les mêmes en fonction du 
stage. 

 Obligation du badge entreprise et autres intervenants. 
 Obligation de présenter ces documents à toute personne (désignée nommément) 

et représentant le Maître d’Ouvrage, le Maître d’œuvre, le coordinateur, 
l’Inspecteur du travail, la C.R.A.M., l’O.P.P.B.T.P. 

 

8.5 - Garde du chantier en cas de défaillance d'un entrepreneur  
Si le marché relatif à un lot est résilié par application des articles 46 ou 48 du C.C.A.G., le 
Maître d’Ouvrage pourra faire appel à un des autres entrepreneurs titulaires d’un ou 
plusieurs autres lots de l’opération pour assurer la garde des ouvrages, approvisionnements 
et installations réalisés par l’entrepreneur défaillant, et ce jusqu’à la désignation d’un nouvel 
entrepreneur. 
Les dépenses justifiées entraînées par cette garde ne sont pas à la charge de l’entrepreneur 
retenu pour cette mission. 
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ARTICLE 9 – CONTROLES ET RECEPTION DES TRAVAUX 
 

9.1. – Essais et contrôles des ouvrages en cours de travaux 
Les essais et contrôles des ouvrages ou parties d’ouvrages prévus par les fascicules 
intéressés par C.C.T.G. ou le C.C.T.P. sont assurés par le Maître d’œuvre dans la limite de sa 
mission et l’organisme de contrôle indiqué au C.C.T.P. 
 

9.2. – Réception 
La réception est l’acte par lequel le Maître d’Ouvrage accepte avec ou sans réserves, 
l’ouvrage exécuté dans les conditions définies aux articles 41 et suivants du C.C.A.G. 
La date de prise d’effet de la réception sera unique pour tous les Corps d’État. 
 

9.2.1. - Réceptions partielles 
Conformément à l’article 42 du C.C.A.G., des réceptions partielles seront prononcées pour 
les ouvrages dont le Maître de l’ouvrage désire prendre possession. 
 

9.2.2. – Mise à disposition de certains ouvrages ou parties d’ouvrages : 
Des installations pourront être mises à disposition pour assurer le fonctionnement de 
l’établissement (Fluides, évacuation, production chauffage et ECS). 
 

9.2.3. – Levée des réserves 
La levée des réserves s’effectuera dans un délai de 3 mois  en dérogation des stipulations de 
l’article 41.6 du C.C.A.G. 
 

9.3 – Dispositions diverses 
9.3.1. – Les épreuves prévues par l’article 41.2 du C.C.A.G. sont, le cas échéant, précisées 
dans le C.C.T.P. 
 

9.3.2. – En dérogation à l’article 41.1 du C.C.A.G., l’O.P.C. arrêtera la date de réception, en 
accord avec le Maître d’œuvre, en fonction de l’état d’avancement des travaux de tous les 
corps d’état. Les entreprises en seront avisées au moins 20 jours à l’avance. 
 

9.4 – Documents fournis après exécution 
Les documents à fournir par l’Entrepreneur après exécution, en application de l’article 40 du 
C.C.A.G. sont énumérés à l’article 4.5. ci-avant. 
 
Les notices de fonctionnement et d’entretien doivent être rédigées en langue française, être 
strictement conformes au matériel posé. 
 
L’ensemble des D.O.E. y compris plans techniques et plans de structure seront également 
fournis sur support informatique compatible avec les équipements du maître d’ouvrage : CD 
compatibles avec logiciel « AUTOCAD 2010 » fournies en 1 exemplaire au format DWG (en 
complément de l’article 40 du C.C.A.G. travaux) et sur support papier en 5 exemplaires. 
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9.5. – Délai de garantie  
Le délai de garantie est de 1 an à compter de la date d’effet de la réception, conformément à 
l’article 44-1 du C.C.A.G. 
Le maître d’ouvrage se réserve le droit d’organiser une visite de fin de parfait achèvement 
s’il l’estime nécessaire. 
 
Garantie de parfait achèvement : 
Conformément à l’art 44.1 du CCAG le titulaire doit remédier aux désordres d'un an à 
compter de la date d'effet de la réception.  
Les interventions devront résoudre les désordres signalés dans les délais suivant (sous peine 
d’intervention aux frais et risques du titulaire par les soins du maître d’ouvrage) : 
 

 Désordres esthétiques n’entravant pas le bon fonctionnement de l’établissement : 
2 semaines 

 Désordres gênant le bon fonctionnement ou la destination de l’ouvrage : 1 
journée 

 Désordres techniques (fluides, chauffage, électricité) autre que 
l’approvisionnement en énergie : 4 heures 

 

9.6.- Garanties particulières 
Les garanties afférentes à certains ouvrages ainsi que les garanties de fonctionnement de 
certaines installations visées par l’article 44.2 du C.C.A.G. sont définies le cas échéant par le 
C.C.T.P. 
 

9.7. – Assurances  
Dans un délai de QUINZE (15) jours à compter de la notification du marché et avant tout 
commencement d ‘exécution, l’Entrepreneur devra justifier qu’il est titulaire : 

9.7.1.- D’une assurance individuelle « Responsabilité Civile de chef d’Entreprise », couvrant 
les risques qu’il encourt du fait de son activité dans le chantier, au titre des articles 1 382 et 
suivants du Code Civil, et notamment des conséquences pécuniaires de dommages 
corporels, matériels ou immatériels. 
 

Dans le cas ou la réalisation de l’ouvrage nécessite des reprises en sous-œuvre, 
renforcement de mitoyen, transformation, surélévation ou tous les autres travaux 
susceptibles de provoquer des désordres sur les « existants » l’Entrepreneur doit demander 
une extension des garanties de sa police « Responsabilité Civile » prévoyant au premier Euro 
la couverture de dommages qui pourraient être causés aux ouvrages existants du fait de 
travaux neufs. 
 
Le Maître de l’Ouvrage se réserve de demander à l’Entrepreneur (y compris pour dégâts des 
eaux et incendie) communication des plafonds de garantie par catégorie de risques et 
d’exiger, les circonstances le justifient l’augmentation de tel ou tel de ces plafonds. 
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9.7.2. – Conformément aux dispositions de la loi n°80-440 du 2 Juin 1983 relative à la 
responsabilité et à l’assurance dans le domaine de la construction, l’Entrepreneur doit de 
même justifier qu’il est titulaire d’une police d’assurance couvrant la responsabilité qui peut-
être engagée sur le fondement de la présomption établie par les articles 1 792 et suivants du 
Code Civil à propos de travaux de bâtiment pendant la durée découlant des dispositions de 
l’article 2 270 dudit code. 

9.7.3. – Le Maître d’Ouvrage pourra, à tout moment, demander à l’Entrepreneur de justifier 
le paiement des primes afférentes aux assurances. 

9.7.4. – Aucun règlement, aucun remboursement de la retenue de garantie ou du 
cautionnement ne sera effectué au profit de toute entreprise qui ne pourrait produire  les 
quittances nécessaires attestant qu’elle a intégralement payé la part des primes à sa charge. 
 

ARTICLE 10 – DEROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX 
 

o Art 4.1 du CCAG par Art. 2. a, b, c, du C.C.A.P. 
o Art 13.11 du CCAG par Art. 3.3.7 du C.C.A.P. 
o Art 40 du CCAG par Art. 4.5. du C.C.A.P. 
o Art 20.6 du CCAG par Art. 4.5. du C.C.A.P. 
o Art 20.1 du CCAG par Art. 4.3.4. du C.C.A.P. 
o Art 41.1 du CCAG par Art. 9.3.2 du C.C.A.P. 
o Art 41.6 du CCAG par Art. 9.2.3 du C.C.A.P. 
o Art 38 du CCAG par Art 6.3.3 du C.C.A.P. 
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ARTICLE 11 – ANNEXES AU C.C.A.P. 
 

Annexe n°1 : Planning prévisionnel des travaux. 
 
Annexe n°2 : Plan Général de Coordination 
 
Annexe n°3 : Le rapport initial de contrôle technique 
 
Annexe n°4 : Le diag amiante 
 
Annexe n°5 : Le diag plomb 
 
Annexe n°6 : Le diag parasitaire 
 
 
 

Dressé par le Maître d’œuvre 
 

Soussigné, 
 
 
 
 
 
 
 
 
Lu et accepté par les Entrepreneurs 
 
Soussignés 
 
(voir grille ci-après)  
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Lot 1 Lot 2 Lot 3 

Lot 4 Lot 5 Lot 6 

Lot 7 Lot 8 Lot 9 

Lot 10 Lot 11  
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ANNEXE 1 
PLANNING PRÉVISIONNEL DES TRAVAUX 
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ANNEXE 2 
PLAN GÉNÉRAL DE COORDINATION 
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ANNEXE 3 
RAPPORT INITIAL DE CONTRÔLE TECHNIQUE 
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ANNEXE 4 
DIAG AMIANTE 
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ANNEXE 5 
DIAG PLOMB 
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ANNEXE 6 
DIAG PARASITAIRE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


